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E n Afrique de l’Ouest, comme ailleurs, le médiaradio offre des spécificités par rapport aux autresmédias de masse. La nature de cette spécificité
diffère néanmoins selon le contexte socio-culturel et éco-
nomique dans lequel on se place. À ce titre, la radio a été
distinguée comme le média le plus important en Afrique,
pour les raisons évidentes de son lien à l’oralité, de son
potentiel auprès des personnes non-alphabétisées et de son
coût économique modeste. Au-delà, ces arguments com-
muns, du fait de leur généralité et bien que pertinents, ne
permettent pas de comprendre dans toute son ampleur la
place réelle qu’occupe la radio dans les sociétés contem-
poraines africaines. En effet, à force de considérer avec évi-
dence l’importance de la radio en Afrique, ses analystes ont
sans doute négligé d’expliciter cette importance.
La notion « d’accessibilité » est sans doute parmi les plus
fécondes pour comprendre l’importance de la radio, et
notamment son rôle de média « carrefour ». La radio est en
effet accessible à trois titres : géographiquement, culturel-
lement et économiquement. L’accessibilité géographique
renvoie à l’offre médiatique disponible dans un espace
donné. En Afrique de l’Ouest, accéder matériellement à un
média pose souvent problème. Or, selon cette perspective,
la radio est le média de loin le plus accessible : les stations
de radios sont nombreuses, la radio est le média le plus
décentralisé et le mieux implanté dans les zones rurales où
réside encore l’extrême majorité de la population.
Ainsi en 2007, le Burkina Faso, par exemple, comptait quatre
quotidiens, cinq télévisions et soixante-quatorze radios en
fonctionnement. Alors qu’en dehors de la capitale, Ouaga-
dougou, seule la télévision nationale pouvait être captée
sur le réseau hertzien, 73 % des radios étaient implantées
en province. Les radios burkinabè émettaient depuis trente-
quatre localités différentes, et se répartissaient dans trente
des quarante-cinq provinces que compte le pays. Rares sont
les endroits depuis lesquels on ne puisse capter une radio
locale. Cette situation est en passe de changer puisqu’en
2007 l’autorité de régulation des médias a autorisé treize
nouvelles chaînes de télévision dont huit en province. En
plus de cette accessibilité géographique, la radio est le média
le plus accessible culturellement : elle ne nécessite pas de
savoir lire (au Burkina Faso, on estime que 78 % des per-
sonnes de plus de quinze ans ne savent pas lire), elle ne
demande pas non plus de comprendre le français. En effet,
les radios sont les médias les plus investis dans les langues
africaines. Les radios communautaires du Burkina diffusent
seulement 10 % de leurs programmes en français 1. Enfin,
la radio est le média le plus accessible économiquement.
Alors qu’un poste de télévision coûte entre vingt-cinq et qua-
rante mille francs CFA au Burkina, un poste de radio peut
s’acheter à partir de deux mille francs CFA. Pour donner une
mesure de comparaison, on estime en 2005, que 46 % de
la population vivait sous le seuil de pauvreté soit avec moins
de quatre-vingt-deux mille francs CFA par personne et par
an, soit cent trente euros 2. Du fait de ces caractéristiques
spécifiquement africaines, la radio occupe un rôle de média
carrefour. Sa remarquable accessibilité lui permet de dépasser
des clivages encore très prégnants : rural/urbain, alphabé-
tisé/illettré ; francophones/locuteurs des langues natio-
nales, riches/pauvres.
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Les radios africaines se sont souvent vues assigner une fonction. Mais qui leur attribue ce rôle ? Les radios sont-elles en
mesure de le négocier ?
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se caractérisait par un monopole étatique sur les médias. En
1990, la région traverse un profond bouleversement poli-
tique et social qui voit la libéralisation du pouvoir et la renais-
sance foisonnante des médias privés. Les États perdent leur
monopole. Des journaux privés puis, à partir de 1995, des
radios privées, se créent selon un rythme effréné. La recherche
sur les médias africains connaît elle aussi à cette période une
renaissance. Comme le souligne Goran Hyden, lorsque les
gouvernements, après l’indépendance, ont commencé à
exercer un contrôle sans partage sur les médias, « le sujet
d’étude a de toute évidence perdu son attrait 4 ». À partir des
années quatre-vingt-dix, l’intérêt se renouvelle et les ouvrages
sont nombreux annonçant les médias africains comme des
« outils de démocratisation 5 ». Cependant, la structuration
du paysage médiatique africain aurait dû conduire à plus
d’incertitude. Il a fallu attendre la fermeture d’un grand
nombre de journaux et les dérapages de certains médias
pour que l’enthousiasme envers les médias africains se tem-
père et pour comprendre le rôle des médias dans la tragédie
rwandaise. À partir des années quatre-vingt-quinze, on com-
mence enfin à souligner les obstacles auxquels se confron-
tent les médias pour être des « outils de démocratie » :
faiblesse structurelle du lectorat, faiblesse de la rentabilité
économique nécessaire à la pérennisation de toute entre-
prise de presse, la « démocratisation » partielle des régimes,
la tentation de la corruption, la faiblesse de la formation…
Depuis les années deux mille, une nouvelle thématique
émerge : les médias comme outils de résolution de conflit.
Sous l’influence des ONG, de plus en plus d’analyses se déve-
loppent aujourd’hui autour du pouvoir des médias, essen-
tiellement les radios, en vue de réconcilier d’anciens ennemis6.
Outils de développement 
et de démocratie, et même
médiateurs dans les conflits
Cette tendance, récurrente dans l’analyse, à donner des
rôles, à attribuer des missions aux médias africains pose le
double problème de la pertinence de cette assignation ainsi
que celui son extraversion. Celui de sa pertinence car, au
regard de la revue de littérature évoquée plus haut, il semble
que les rôles attribués aux médias africains relèvent plus de
la prescription que de l’analyse. Les médias africains, et tout
Pour toutes ces raisons, même si elles ne sont pas toujours
bien explicitées, la radio occupe une place de choix non
seulement dans la recherche sur les médias africains mais
aussi dans l’économie de l’aide internationale. Néanmoins,
une étude plus approfondie laisse entrevoir une tendance
forte, que ce soit dans la recherche ou dans l’aide interna-
tionale, à instrumentaliser les radios africaines. Il est néces-
saire d’explorer cette vision utilitariste et ses conséquences
sur les pratiques médiatiques, en insistant d’abord sur la
tendance forte dans la littérature à « assigner » des rôles
aux médias africains, pour souligner ensuite la pratique
répandue au sein des agences de coopération d’user des
radios africaines comme des « agents de développement ».
Une littérature assignatrice 
de rôles
Une lecture approfondie des travaux académiques consa-
crés aux médias africains laisse apparaître une tendance
récurrente à attribuer des rôles aux médias africains. Dès
les années cinquante, les travaux de Lerner et de Schramm,
largement relayés par l’Unesco, voient les radios africaines
comme des « multiplicateurs de développement ». L’Afrique
étant considérée comme en retard sur la voie de la « moder-
nisation », elle doit opérer une transition entre la société tra-
ditionnelle et la société moderne, caractérisée par une
urbanisation de plus de 25 % et une alphabétisation à plus
de 61 % 3. Dans ce schéma, les radios sont censées soutenir
l’alphabétisation et encourager l’abandon des comporte-
ments économiques, techniques ou sociaux, contraires à la
modernité. Au cours des années soixante, l’Unesco s’est lar-
gement appuyée sur cette vision en encourageant les pro-
grammes radiophoniques de sensibilisation, les radios rurales
et les clubs d’écoute. Les résultats ont été peu probants.
Dans les années soixante-dix et quatre-vingts, suite aux dis-
cussions sous l’égide de l’Unesco et à la publication du rap-
port McBride, appelant à la construction d’un nouvel ordre
mondial de l’information et de la communication, les médias
du Tiers Monde ont été appelés à se libérer de l’influence
occidentale pour faire de leurs médias des outils d’affir-
mation culturelle. Cette politique avait cependant peu de
chances d’aboutir dans la mesure où, à l’époque, la presque
totalité des États d’Afrique, en particulier d’Afrique de l’Ouest,
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particulièrement les radios, ont été successivement décrits
comme des outils de développement, de libéralisation cultu-
relle, de démocratisation et de médiateur de conflits. Or la
réalité du terrain s’est avérée plus rétive. On l’a vu, les décep-
tions ont été nombreuses. Mais rétrospectivement, cette
déception n’était que prévisible car le chercheur déçu ne
peut s’en prendre qu’à lui-même si, au lieu de traduire une
réalité, il tente de la prescrire. Nyamnjoh développe une
réflexion similaire au sujet de l’afropessimisme selon lequel
l’Afrique serait incapable de construire une démocratie véri-
table. Il propose à ce sujet une métaphore originale que j’ai
nommée « le paradoxe du tailleur » : un tailleur coud une
robe pour une cliente mais la robe n’est pas à sa taille. Au
lieu que ce soit la cliente qui se plaigne, c’est le tailleur qui
lui reproche de ne pas être adaptée au modèle. Or, le tailleur
n’a ni demandé l’avis de la femme pour le choix du modèle,
ni même pris ses mesures 7. Pour Nyamnjoh, la démocratie
libérale a été imposée à l’Afrique de la même manière, sans
chercher à savoir si elle était adaptée ou même souhaitée.
Il semble que l’analyse des médias africains ait suivi par-
tiellement le même processus. Beaucoup de rôles ont été
attribués aux médias africains sans pourtant se demander,
au préalable, quels étaient ceux que les médias africains
pouvaient et voulaient assumer. On touche à la deuxième
difficulté annoncée : l’extraversion dans l’assignation des
rôles. Toujours selon Nyamnjoh, la compréhension du fait
médiatique africain a été largement influencée par les visions
occidentales qui prévalent dans ce domaine. Pour lui, le jour-
nalisme africain est même « un journalisme de suiveurs dont
l’ordre du jour est l’imitation » et les journalistes ont été
forcés « d’opérer dans un monde où tout a été prédéfini pour
eux par d’autres […] et dans lequel on attend d’eux qu’ils res-
pectent les règles et non pas qu’ils y réfléchissent 8. » Critique
sévère mais qui laisse bien transparaître la portée prescrip-
tive de certaines analyses des médias africains. Les rôles
attribués aux médias africains, et tout particulièrement aux
radios, ne sont pas sans fondement. En effet, les radios
peuvent être des outils de développement, de démocratie
et même des médiateurs dans les conflits. Mais elles peuvent
aussi, et l’histoire l’a montré, être tout le contraire. L’analyse
aurait sans doute plus de pertinence à s’inspirer des pra-
tiques et expériences en cours qu’à évaluer cette réalité à
l’aune des rôles ou missions auxquels les radios auraient à
se conformer. Mais il reste à signaler que ces prescriptions
tendent aujourd’hui à acquérir une valeur performative car
les radios sont de plus en plus dépendantes de l’aide inter-
nationale. Or cette dernière, influencée par la recherche et
l’influençant à son tour, encourage et incite les radios à
remplir certaines tâches qui, nécessairement, modèlent leurs
pratiques médiatiques.
La politique de l’aide : soutien
ou formatage des radios ?
Du fait de la grande accessibilité de la radio africaine, de
plus en plus d’acteurs de l’aide internationale font inter-
venir les radios dans leurs programmes. Ces acteurs sont
d’une grande diversité : organismes internationaux, agences
bilatérales, fondations, ONG, radios internationales. Mais
ce qui est remarquable, c’est l’extrême diversité des domaines
de compétence de ces bailleurs. Les agences œuvrant pour
la défense de la liberté de la presse, pour le renforcement
de la démocratie, pour la structuration du champ média-
tique ou pour la professionnalisation des journalistes se sont
naturellement tournées vers les radios. Mais il s’avère que
les radios africaines sont de plus en plus soutenues par des
acteurs dont le champ d’action n’a rien à voir avec les
médias : lutte contre la pauvreté, sensibilisation aux « chan-
gements de comportements », lutte contre le Sida, lutte
contre l’excision, la défense de l’environnement, la résolu-
tion des conflits… Les radios sont de plus en plus dépen-
dantes de bailleurs de fonds dont l’objectif n’est pas de
soutenir les médias. Ce domaine s’est tellement développé
qu’on le désigne sous l’appellation de « communication pour
le développement ». Dans cette perspective, les médias sont
considérés comme des moyens de sensibilisation. Les radios
s’avèrent être les médias les plus concernés par ces pro-
grammes du fait de leur accessibilité et de leur capacité à
toucher les populations les plus défavorisées. Les acteurs
du développement estiment ainsi qu’elles sont des moyens
appropriés et efficaces pour relayer leurs messages et accom-
pagner leurs actions.
L’exemple de l’Unicef permet d’illustrer ce propos. L’Unicef
a mis en place une stratégie appelée le PIC : Programme
intégré de communication. Le PIC ne consiste pas en un
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radios un financement important. Une radio associative bur-
kinabè dont nous avons suivi les comptes sur un an finançait
53 % de son budget grâce à ces partenariats.
Cependant, ces collaborations ne sont pas sans consé-
quences. Ces activités de sensibilisation, qui privent des
équipes déjà réduites de plusieurs de leurs agents,
détournent les radios, ne serait-ce qu’en termes de temps
disponible, d’autres activités potentielles : l’information, le
reportage, les émissions culturelles etc. Elles les détournent
aussi financièrement : entre assurer une campagne de sen-
sibilisation qui rapporte de l’argent et dépenser de l’argent
pour aller faire un reportage en ville, les radios n’hésitent
pas à sacrifier l’information, coûteuse et parfois dangereuse,
à la sensibilisation créatrice de revenus et par ailleurs louable.
Cet exemple montre les effets parfois insoupçonnés des par-
tenariats noués entre des radios africaines et leurs bailleurs
de fonds. À force de considérer la radio comme la meilleure
courroie de transmission en Afrique, elle est souvent
instrumentalisée à des fins qu’elle n’a non seulement pas
forcément choisies, dont elle est de plus en plus dépendante
et qui, enfin, façonnent ses pratiques médiatiques.
Plus que n’importe quel autre média en Afrique, les radios
africaines se sont vu attribuer des rôles. Du fait de leur
dépendance à l’aide internationale, elles sont de plus en
plus incitées à les mettre en application. Le fait que les
radios soient de plus en plus transformées en chevilles
ouvrières de projets de développement, conçus par d’autres,
et sur lesquels elles n’ont que peu de maîtrise pose certaines
questions : est-ce la fonction d’un média d’être un outil de
sensibilisation ? Les auditeurs apprécient-ils que les radios
leur disent de changer de comportement ou préféreraient-
ils qu’elles leur parlent de leur réalité quotidienne ? Pour-
quoi ce rôle est-il naturellement admis pour les radios
africaines alors que beaucoup de radios européennes refu-
seraient de se laisser enfermer par un tel cahier des charges ?
Le travail de sensibilisation se fait-il au détriment de celui
d’information ? Il n’y a pas de réponse évidente à ces ques-
tions. Il faut les poser néanmoins pour souligner que la
recherche et la politique de l’aide internationale se sont
mutuellement influencées pour considérer les radios afri-
caines comme des « outils », que cette vision utilitariste n’est
pas sans conséquences sur les pratiques médiatiques, et
contenu mais en une méthode : suivre un plan de commu-
nication efficace en faveur d’un objectif de développement
précis. Il peut concerner n’importe quelle action menée par
l’Unicef. Un de ses volets se rapporte à la Communication
pour le changement de comportement, la CCC. Le respon-
sable du département de communication du bureau bur-
kinabè de l’Unicef définit la CCC comme l’ensemble « des
messages qui s’adressent aux individus dans l’espoir de déclen-
cher chez ces individus une dynamique de changement de
comportement. Quand on analyse les problèmes, il y a des
substrats comportementaux. C’est des comportements issus
de la tradition et nous, nous voulons qu’il y ait de nouveaux
comportements » (Entretien Personnel, 2005). Dans la CCC,
les radios occupent une place de choix. Dans le programme
de lutte contre l’excision menée par l’Unicef au Burkina en
2004, vingt-quatre radios ont été sollicitées. Les radios sont
centrales car, toujours selon ce même responsable, elles per-
mettent tout d’abord de « toucher beaucoup de gens »,
ensuite parce que les gens continuent de croire que « tout
ce qui est dit à la radio est vrai » enfin parce que les ani-




Or le travail que l’Unicef demande aux radios est très
exigeant. Les radios ne sont pas sollicitées seulement pour
produire et diffuser des spots de sensibilisation. Les agents
de radios sont recrutés comme agents de sensibilisation
contre l’excision. Le dispositif leur demande de réaliser des
tournées dans une quarantaine de villages, dans lesquels
ils coordonnent l’animation en partenariat avec une troupe
théâtrale et des agents de santé. Les meilleures sessions
sont ensuite diffusées à la radio. Ce travail mobilise pen-
dant trois mois plusieurs agents de la radio choisie. Cette
stratégie est assez efficace. Les animateurs des radios locales
sont, en effet, de très bons « sensibilisateurs ». Les popula-
tions les connaissent. Ils savent s’exprimer devant les popu-
lations rurales et faire passer des messages avec humour.
De plus, les villageois sont fiers que le nom de leur village
soit cité à la radio. Les radios sont rémunérées pour ce travail,
et ces partenariats pour le développement fournissent aux
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que ces conséquences sont ambivalentes. Le travail de « sen-
sibilisation » auquel les radios africaines ont souvent été
assignées et auquel on les incite à se conformer n’a pas à
être considéré comme allant de soi. Il serait sans doute
nécessaire qu’il soit mieux assumé par les radios elles-mêmes,
afin qu’elles aient une plus grande force d’initiative ou de
proposition dans ce domaine et les moyens de l’envisager
en parallèle avec d’autres activités possibles de la radio,
notamment celle d’information.
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